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Au  nomde  la  République  française. 
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Relative  au  mode  de  vente  des  domaines  nationaux, ^ 

' Du  16  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

L a 'diii  ' a ' 

E Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  raolifs  de  .la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence.  ' 

Suit  là  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  6 
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r rimai re  : 

Le  ^Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  sa  commission-  des 
finances , 

Considérant  que  la  distinction  qu’avait  établie  la  loi  dp  9 germinal  an  V 
entre  l’aliénation  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  n’existe  plus,  d’après  la 
loi  du  9 vendémiaire  dernier,  mais  qu’il  est  nécessaire  de  le  décider  explicite- 
ment, pour  faire  disparaître  les  difficultés  qu’ont  lait  naître  les  diverses  interpré- 
tations données  à cette  loi; 

Considérant  que  la  loi  du  9 germinal  et  celle  du  16  brumaire  précédent , 
ont  fixé  d’une  manière  1 différente  le  droit  d’enregistrement  r à percevoir  sur  lîes 
ventes  des  biens  ruraux,  et  sur  Icelles  des- bâtimens',’ rainsi  que  les  remises  ac- 
cordées aux  administrateurs  de  département,  chargés  de  procéder 'à- la. -vente 
des  domaines  nationaux , à leurs  employés , et  aux  directeurs  de  la  régie  des 
domaines;  et  qu’il  est  instant  de  régler  ces  droits  d’üne  manière  uniforme  et 
dans  une  proportion  relative  à l’augmentation  survenue  dans  le  prix  ou  l’ad- 
judication desdits  domaines, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' * 

• Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  d’urgence.,  prend  la  résolution  suivante  ; 
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ARTICLE  PRE  tE  R. 


Les  domaines  nationaux de  quelque  nature 'qu’ils  soient,  seront  vendus. 
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sans  dislinclion  des  maisons  ou  bâlimens  et  des  fonds  de  tei-re,  suivant  le  mode 
réglé  par  la  loi  du  i6  brumaire  an  V,  de  manière  que  la  moitié  de  la  mise  à 
prix  sera  payée  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  ou  en  inscriptions  du  tiers 
consolidé,  et  le  surplus  en  bons  de  remboursement  ou  autre  partie  de  la  dette 
“publique  de  même  nature.  • j .. 

Les  obligations  une  fois  souscrites  , ne  pourront,  comme  par  le  passé  , être  ac- 
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quittées  qu  en  numéraire.  ; : 

IL  Le  droit  d’enregistrement  desdites  ventes  est  fixé  à dix  centimes  ( 2 sous 
numéraire  ) par  loo  francs  , sur  le  prix  entier  de  l’adjudication.  , 

III. -  Les  droits  attribués  aux  administrateurs  de  département,  à leurs  employés, 
et  aux  directeurs  des  domaines,  tant  pour  leurs  rétributions  qu^popr  les  frais  à 
leur  charge,  sont  fixés  à un  millième  en  numéraire  ou  un  franc*  par  chaque 
mille  francs  du  prix  total  de  l’adjudication. 

IV.  Il  n’est  point  dérogé  par  l’article  premier  de  la  présente  résolution , aiut 
dispositions  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  , relatives  aux  ventes  des  domaines 
nationaux  qui  auront  lieu  après  la  paix  généi  ale. 

Signé  SiEYES,  président; 

Estaque,  E.  Satnthorent  , Eude  , Pons  ( de  Verdun  ),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve;  la  résolution 
ci-dessus.  Le  16  Frimaire  an  VI  de,  la  République  française. 

Signé  président  J 

‘ Düpüch,  Blareaù,  Debourges,  Laboissière,  secrétaires. 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  èceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif  , le'> a 8 Frimaire  an  VI  de  la  République  française , une 

et  indivisible,.;.  ; . • _ ic  ; . . 

Pour  expédition  conforme  , P.  Barras  , 

" par  le  Directoire  exécutif , Ze  Aecrétoire  , Lagarde  j 

î et  scellée  du.  sceau,  de  la  Républpque. 
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L.  A PARIS, 

L’IMPRIME'ÜII  E DU  DEPOT  DES  'LOIS, 

’ ' du  Carrousel, 

se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dép^  des  Lois, 


